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56 LA REVUE DU NOTARIAT 

« Il ne faut point faire par 
les lois ce que l'on peut 

faire par les mœurs »12) 

INTRODUCTION 

La devise « scripta manent » illustre à merveille l'essence même du 
notariat, l'outil séculaire incomparable d'établissement et de conservation de la 
preuve: témoignage de la vérité. 

Le président honoraire de l'Union internationale du notariat latin, mon­
sieur Juan Valllet, de Goytisolo, ne pouvait mieux montrer l'importance de la 
déontologie pour la profession notariale en s'exprimant un jour ainsi: 

Malgré un manque de connaissances, le notariat pourrait quand même continuer 
de fonctionner de façon plus ou moins imparfaite, mais sans la morale, sans la 
bonne foi, la fonction ne serait pas possible. 

La morale et la bonne foi sont en effet à la fonction notariale ce que l'eau 
est à la vie. En leur absence, elle ne peut exister puisqu'elle est pratiquement 
de leur essence. 

Cette spécificité, que la déontologie tente de cerner en la normalisant, 
sera d'ailleurs bientôt le facteur décisif qui assurera son développement plané­
taire puisque l'histoire prouve que grâce à elle, le notariat ne peut qu'être. 

En effet, la découverte continuelle de monuments, peintures et écritures 
témoigne de la volonté de l'homme depuis ses origines de transmettre la preu­
ve de son être et de sa nature. La rareté des moyens rudimentaires mis à sa dis­
position pour y parvenir lui imposait matériellement une éthique le forçant à ne 
pouvoir qu'immortaliser l'essentiel authentique de la façon la plus certaine. 
Voilà le premier notariat bien sûr sociologique dans son sens le plus pur lié à la 
genèse même de l'histoire humaine. Il véhiculait déjà les valeurs de sûreté, 
d'authenticité et de pérennité fondant encore aujourd'hui par d'autres modes et 
pour d'autres fins, l'essence même du notariat contemporain. 

Les désirs de justice et de paix de l'humanité liés à la socialisation crois­
sante amenèrent très tôt les sociétés à devoir instituer et améliorer graduelle­
ment un protocole fonctionnel d'établissement et de conservation de preuves à 
la base de toute justice et dont le fondement devait emprunter aux mêmes 
valeurs. C'est ainsi qu'au travers de l'Antiquité, du Moyen Âge, de la 

(2) René DESCARTES. Discours de la méthode. 4e Éd .• Paris. Librairie philosophique. 1. Vrin. 1967. 
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Renaissance jusqu'à nos jours, ce premier notariat muta graduellement en un 
système juridico-étatique permettant l'atteinte d'une meilleure harmonie socié­
tale(3). 

Dans les sociétés antiques, notamment en Égypte et en Grèce, à côté des actes 
qui prenaient la forme d'écrits personnels sanctionnés par le sceau des témoins, 
ceux qui étaient transcrits par des écrivains publics s'imposèrent peu à peu [ ... ] 
À la fin de l'empire romain, « notarii », « tabelliones » [ ... ] étaient reconnus 
comme des officiers publics et les actes qu'ils dressaient avaient force de preu­
ve devant les tribunaux.<" 

Tôt après la chute de Rome et dès qu'un semblant d'aurore sembla succéder à la 
nuit barbare, l'occident de l'Europe se préoccupa de la qualité de la preuve. De 
là viendrait certainement le libellé du capitulaire 40 promulgué en 803, enjoi­
gnant que « soient nommés des notaires en chaque lieu ». [ ... ] 

C'est d'Italie que viendra encore la lumière [ ... ] de ce foisonnement intellectuel 
[ ... ] l'idée du recours en droit contractuel [ ... ] de plus en plus dirigée par le notai­
re seul.<" 

Les rois, nos prédécesseurs, ont établi les notaires disait Louis XV, pour être 
dépositaires de la foi publique et des engagements qui font entre les hommes la 
sûreté du commerce et le repos des familles. <6, 

À côté des fonctionnaires qui concilient et qui jugent les différends, la tran­
quillité appelle d'autres fonctionnaires qui, conseils désintéressés des parties 
aussi bien que rédacteurs impartiaux de leur volonté, [ ... ] empêchent les diffé­
rends de naître entre les hommes de bonne foi et enlèvent aux hommes cupides 
avec l'espoir de succès, l'envie d'élever une injuste contestation. [ ... ] cette ins­
titution est le notariat.a! 

Notariat : institution particulière aux pays de tradition civiliste regroupant des 
juristes qui offrent des services spécialisés consistant, notamment, à donner des 
conseils juridiques en toute impartialité et, lorsque la loi l'exige ou que les parties 
le requièrent, à donner le caractère d'authenticité aux actes qu'ils rédigent, 

(3) Paul-Yvan MARQUIS. « Le droit et le notariat », (1987-88), 90 R. du N., no 3-4, p. 163 s. 
(4) Jean-Louis MAGNAN, Le notarial elle monde moderne, Paris, Librairie générale de droit et de juris­

prudence, 1979, pp. 31-32; Voir aussi Hans ANKUM, « Les tabellions romains, ancêtres des notaires 
modemes» dans Atlas du notariat, Kluwer, Deventer, [1989]. b. 6. 

(5) Alain MOREAU,« Histoire de l'authenticité », Les petites affiches, numéro 77, 28 juin 1993, 1er cabier, 
modernité de l'authenticité. 

(6) « Devoirs et obligations des notaires imposés par la loi et leUfS ministères », Code du nolarial annolé, 
(1922-23), 25 R. du N. 48. 

(7) Jean YA1GRE, Droil professionnel nOlarial, Paris, Librairies Techniques, 1991, p. 1. 

Vol. 101, mars 1999 



58 LA REVUE DU NOTARIAT 

favorisant ainsi la sécurité et la pérennité des actes juridiques et, partant, la pré­
vention de situations conflictuelles.(·) 

La mise en protocole d'exécution de certains principes d'éthique desti­
nés à assurer l'authenticité matérielle de l'acte notarié(9) avait jusqu'à mainte­
nant presque suffi au notariat pour acquérir une primauté juridique sociétale 
enviée. Voudrait-il la conserver, qu'à l'aube de la révolution technologique, il 
se doit dès maintenant de mieux mettre en lumière non seulement l'existence 
des autres règles déontologiques destinées celles-là à contrôler l'éthique per­
sonnelle de ses acteurs les notaires, mais aussi les mesures recommandées et 
mises de l'avant par les organismes et les instances disciplinaires appropriés 
pour en surveiller et en permettre le meilleur respect. 

Une telle proactivité apparaît lui être essentielle à très court terme pour 
encore mieux asseoir la grande crédibilité dont il devra jouir lorsqu'il voudra 
obtenir la reconnaissance officielle de tous les États, de détenteur et dispensa­
teur de la norme mondiale d'authenticité des actes que d'aucuns lui conteste­
ront. 

En ces circonstances, il presse que les différents notariats, pour mieux 
se préparer à occuper le nouvel environnement juridique mondial déjà en voie 
d'élaboration, partagent leur expertise nationale en ce domaine pour tendre au 
plus tôt à la plus grande uniformisation possible. 

Même si la déontologie notariale semble puiser universellement aux 
mêmes sources, reste que son application pratique demeure toujours fonction du 
contexte particulier propre à chaque notariat. 

Pour exposer la situation prévalente au Québec en ce domaine, nous rap­
pellerons d'abord le cadre général historique et contemporain de la pratique 
notariale au Québec. Seront ensuite exposés et, le cas échéant, analysés et com­
mentés quelques aspects majeurs particuliers de la déontologie québécoise en 
vigueur. Finalement, sera abordé le droit disciplinaire par la mise en lumière 
des organisations et des instances mandatées pour son application et des peines 
qui lui sont rattachées. 

(8) Paul A. CRÉPEAULT et Lise CHARPENTIER, «Définition du notariat rapport de recherche », (1996) 
98 R. du N. 517. 

(9) Les Ordonnances de Blois en 1579 et de Villiers Cotterets en 1539 en sont des exemples - Voir 
FERRIÈRE, La science paifaite des notaire.I, Paris, Chez Cellot, M.D. CCLXXI; AJ. MASSÉ, Le par· 
fait nO/aire, 5e édition, Tenré, Paris 1821. 
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1. CADRE GÉNÉRAL JURIDIQUE ET DÉONTOLOGIQUE DE 
LA PRATIQUE NOTARIALE AU QUÉBEC 

1.1 Rappel historique 

Même si le notariat français au début du XVIIe siècle était parvenu à 
l'âge adulte, il ne fut point importé directement de France en Amérique. Bien 
au contraire, le notariat canadien naissant sur les bords du St-Laurent refit pour 
son compte l'expérience jadis connue par l' autre(lO). 

S'ils se ressemblent, c'est: 

Pour des raisons historiques et [ ... ] l'organisation du notariat n'est pas la même 
au Québec, en France et en Belgique [ ... ] si, « dans ces pays» les dispositions 
concernant la forme des actes se ressemblent souvent, c'est qu'elles puisent à 
une même source: les décisions royales antérieures à la révolution de 1789.(11) 

Ce rappel se veut donc un bref survol des principales étapes de déve­
loppement du notariat canadien à tous égards tout en illustrant l'importance de 
tout temps accordée par toute autorité en Nouvelle-France à l'existence des qua­
lités morales appropriées à tout aspirant à l'exercice du notariat. 

Ce constant souci suscita éventuellement d'ailleurs l'adoption des 
mesures susceptibles d'en assurer le mieux possible les bienfaits. 

1.1.1 Période française 1534-1760 

Tant que Québec fut un modeste poste de traite fréquenté par les commerçants 
et leurs commis, les conventions y furent purement verbales. Puis des colons 
étant venus s'y fixer, des officiers de justice furent nommés dont un greffier, qui 
joua, par tolérance, et ses successeurs après lui, le rôle de notaire. Cela pouvait 
suffire à une société embryonnaire peu peuplée et dont les besoins étaient limi­
tés. Mais le notariat dut progresser avec la colonie: l'accroissement de la popu­
lation força le Roi et les seigneurs à nommer d'authentiques notaires.(") 

Louis XIV établit la justice royale en Nouvelle-France par la création en 
avril 1663 du Conseil souverain, plus haute cour de justice du pays. 

(10) André VACHON, Histoire du notariat canadien, (1621-1960), Sainle-Foy, P.U.L., 1962, p. 187. 
(11) Jean MARTINEAU, « Des fonnalilés qui viennem de loin », (1988-89), 91 R. du N. 647 s. 
(12) André VACHON, Histoire du notariat canadien, (1621-1960), Sainle-Foy, P.U.L., 1962, p. 187. 
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60 LA REVUE DU NOTARIAT 

Le 20 septembre 1663, ce Conseil nommait Jean Gloria, notaire royal à 
Québec. « Cette nomination [ ... ] régularisait la situation d'un notariat ayant 
existé à l'état embryonnaire jusque-là dans la colonie. »(13) 

Suivit par la suite la nomination d'autres notaires qualifiés de royaux 
pour ceux nommés par l'autorité royale et instrumentant dans le territoire sous 
la même autorité, et qualifiés de seigneuriaux pour ceux nommés par les sei­
gneurs et n'exerçant qu'à l'intérieur des seigneuries(14). 

Cette compétence ratione loci devait cependant éventuellement dispa-
raître. 

Les notaires, soumis à l'application de la Coutume de Paris introduite en 
Nouvelle- France en 1664 lors de la création de la Compagnie des Indes 
ûccidentales('S), virent peu à peu leur pratique de mieux en mieux réglementée 
à la suite de différentes déclarations royales(16). 

Pendant cette période, les actes notariés, conformément à l'article 164 
de la Coutume de Paris, pouvaient avoir force exécutoire(l7). Ce privilège aurait 
été éventuellement perdu par la proclamation royale de 1763 donnant droit de 
cité aux lois anglaises au Canada(l8). 

Les connaissances légales y importaient alors moins pour l'obtention de 
la commission notariale que la capacité pour le candidat de pouvoir prouver une 
vie digne et de bonnes mœurs. 

Il lui fallait auparavant subir une infonnation de vie et mœurs, sorte d'enquête 
administrative sur la dignité de sa vie et sa fidélité à l'église catholique romai­
ne. L'aspirant adressait une supplique au lieutenant de la juridiction, le priant de 
bien vouloir le recevoir lui et ses témoins et procéder à l'infonnation. Le jour 
venu, devant cet officier, comparaissaient quelques personnages dignes de foi, 
non parents du candidat, dont ils faisaient - habituellement -l'éloge. Si le curé 
ne pouvait se rendre à l'infonnation, il remettait à son paroissien un billet de 
confession semblable à celui-ci: Je soussigné, prestre missionnaire du 
Camourasca, confesse avoir receu le Sieur Janeau au sacrement de pénitence et 
luy ay donné la sainte communion. 

(13) Id .• p. 16. 
(14) Id., p. 16. 
(15) P. E. DESBARATS, 1803, vol. l, p. 40-48, « Établissement de la Compagnie des Indes Occidentales 

(Mai 1664) et Édits et Ordonnances [ ... ) concernant le Canada ». 
(16) P.E. DESBARAST, 1803, vol. l, p. 372-375,1717,« Conservation des minutes des notaires »; Id., p. 

536-538,1711,« Concernant les actes défectueux des notaires »; Id., p. 539-541; Id., p. 541-544,1733, 
« Concernant les conventions matrimoniales en Canada ». 

(17) J. Edmond ROY, Hi.,toire du notariat au Canada, t. l, Uvis, 1899, p. 262 s.; Jean MARTINEAU, «La 
force de nos actes », (1986-87) 89 R. du N. 424 S.; Victor MORIN,« De l'exécution parée", (1921-22) 
24R. du N. 113 s. 

(18) Jacques BEAULNE, «La force exécutoire de l'acte notarié », [1996)2 c.P. du N., p. 5. 
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À Camourasca 
ce onzième avril 1714 - Auclair ptre Me 

L'information jugée satisfaisante, l'aspirant prêtait le serment « requis et accou­
tumé ». »(19' 

1.1.2 Période anglaise 1760-1774 

Même si l'arrivée de l'autorité anglaise à la suite de la défaite des forces 
françaises sur les plaines d'Abraham en 1759 mit en péril l'existence du nota­
riat, il continua d'être reconnu: 

Il Y a des gens avoués par le gouvernement, connus sous le nom de notaire, dont 
le devoir et l'étude sont en s'assurant des intentions des parties contractantes, de 
les revêtir de la forme ordonnée par les lois. Ils sont obligés par serment,!'o, 

Pendant cette période, toute nomination de notaire continua encore de 
reposer sur la preuve des bonnes mœurs. 

Ce document (la requête) s'accompagnait invariablement de certificats de bonne 
conduite, de capacité et de fidélité au Roi. Ces certificats étaient signés du curé, 
d'un officier de milice, d'un juge ou de quelque autre personnage influent. Ces 
recommandations étaient à vrai dire essentielles,!'" 

Le 30 avril 1785 fut édictée la première loi organique du notariat « 
Ordonnance qui concerne les avocats, procureurs solliciteurs et les notaires »(22'. 

Son article 2 se lisait comme suit: 

[ ... ] Qui que ce soit ne sera à l'avenir comisioné ou nommé notaire de celle pro­
vince qui n'aura point servi de bonne foi et régulièrement continué comme clerc 
[ ... ] et qui n'aura pas été approuvé comme [ ... ] capable et de bonnes mœurs [ ... ] 

1.1.3 Période canadienne 1774 à 1974 

En 1824, afin de « mettre les notaires [ ... ] en état de supprimer et corri­
ger les abus dans leur profession et pour maintenir la respectabilité en icelle », 
était proposée la création d'un bureau des syndics des notaires(23). Cette tentati­
ve avortée fut suivie de la création de l'Association des notaires du district 

(19) André VACHON, Histoire du notariat canadien, (1621-1960), Sainte-Foy, P.U.L., 1962, p. 39 s. 
(20) Id., p. 54; voir la Proclamation de Bunon, gouverneur de Trois-Rivières, le 17 mai 1761. 
(21) Id., p. 39 s. 
(22) 25 Geo. III, ch. 4, Gazelle de Québec, 5 mai 1785 - De fait, aucun avocat ne fut autorisé à exercer sa 

profession au pays sous le régime français. 
(23) André VACHON, Histoire du notariat canadien (1621-1960), Sainte-Foy, P.U.L., 1962, p. 207 s., Journaux 

de la Chambre d'assemblée [ ... )1824, et p. 148 s., Journaux du Conseil législatif [ ... )1824, p. 148 s. 
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de Québec dont les règlements visaient entre autres « les moyens à prendre pour 
empêcher toute personne indigne de devenir membre de la profession »(24). 

En 1847 fut adoptée la véritable loi organique permettant à la profession 
notariale d'assumer pleinement dorénavant son destin(25). 

Aux termes de cette loi, toute chambre pouvait nommer les aspirants 
notaires qui devaient « en outre fournir un certificat de bonnes mœurs et se sou­
mettre à un examen public », avec pouvoir de « punir tout notaire par suspen­
sion, destitution ou autre peine ». 

La loi postérieure de 1870(26) référait à l'aspirant notaire de la façon sui­
vante: «nul ne recevra un certificat d'admissibilité à pratiquer comme notaire 
dans cette province [ ... ] à moins qu'il ne fasse preuve de bonne conduite durant 
sa cléricature [ ... ] ». Cette loi accordait à la chambre unique qu'elle créait pour 
toute la province le pouvoir de maintenir la discipline intérieure et de punir tout 
notaire suivant la gravité du cas, soit par la destitution ou la suspension de son 
office. 

L'inspection des greffes(27) instituée en 1883 fut suivie en 1930 de l'en­
trée en vigueur d'un règlement relatif à la tenue d'une comptabilité régulière des 
sommes et effets négociables confiés au notaire(28). 

En 1953, les règlements de la Chambre des notaires exigeaient entre 
autres de l'aspirant à l'exercice du notariat, l'obligation de produire deux certi­
ficats de bonne conduite signés par deux personnes majeures domiciliées dans 
la province. 

Fut adopté en 1971 le premier code d'éthique professionnelle de la 
Chambre des notaires du QuébeC<29) qui concluait dans son préambule: 

Le notaire, en sa double qualité de praticien de droit et d'officier public, a des 
devoirs envers la société et le client, envers l'État et envers ses confrères. 

(24) Id .• p. 89. Journal Le Canadien, 10 août 1840. 
(25) 10-1I Victoria, ch. 21; Julien S. MACKAY, « La Loi sur le notariat, son évolution et son histoire », 

(1988-89),91 R. du N. 421 s. 
(26) Acte pour refondre et amender les actes concernant le notariat, 33 Victoria, ch. 28. 
(27) J.E. ROY. Histoire du notariat au Canada. l. l, Lévis. 1899. p. 321 s. 
(28) Édouard BIRON.« Règlement re complabilité », (1930-31) 30 R. du N. 195. 
(29) A.C. 4803 du 30-12-70 [1970]102 G.O. 6867 et [1971]103 G.O. 233; Julien S. MACKAY.« Règles de 

déontologie notariale et de lariticalion ». R.D. - Pratique notariale - Doctrine - Document 4. p. 1. 

La Revue du Notariat. Montréal 



LA DÉONTOLOGIE NOTARIALE ENVERS LES CLIENTS, 63 
LES COLLÈGUES NOTAIRES ET L'ÉrAT 

Voilà donc le notariat déjà fort bien structuré déontologiquement au 
moment où allait s'y appliquer de nouvelles dispositions législatives destinées 
entre autres à mieux régir en ce domaine le monde québécois des services pro­
fessionnels. 

Les notaires qui allaient devoir s'y soumettre auraient pu déjà à cette 
époque endosser la définition qui vient à peine d'être faite en 1997 de leurs suc­
cesseurs, à savoir: 

Juriste faisant partie d'une institution, le notariat, qui regroupe ses membres au 
sein d'un ordre professionnel. Les fonctions du notaire consistent notamment à 
donner des conseils juridiques, à négocier des contrats, à rédiger certains actes 
juridiques, à représenter ses clients devant les tribunaux ou organismes gouver­
nementaux en matière non contentieuse, de même qu'en certaine matière 
contentieuse non contestée et, en tant qu'officier public, à rédiger et recevoir des 
actes authentiques à caractère privé, à en assurer la date, à conserver ceux qu'il 
reçoit en minute, à en donner communication et en délivrer des copies ou extra­
its authentiquesY·' 

À cela, il faut ajouter que le notaire québécois est commissionné à vie 
par l'Ordre, peut pratiquer sur tout le territoire(J1), n'est astreint, depuis 1991, à 
l'observance d'aucun tarif et, que les actes authentiques qu'il reçoit n'ont point 
la force exécutoire(J2). 

L'histoire notariale montre donc que tout aspirant au sacerdoce du nota­
riat a toujours dû prouver bonne foi et bonnes mœurs. Cette exigence de preu­
ve existerait-elle encore qu'elle serait probablement contestable aujourd'hui 
dans le cadre de l'application des dispositions des chartes canadienne et québé­
coise(3J). 

Quoi qu'il en soit, cette exigence, jusque-là renforcée de l'obligation du 
respect à une déontologie de plus en plus pointue, a sans doute contribué gran­
dement à la bonne réputation qu'avait la profession notariale, lors du grand 
réaménagement juridique qu'allait subir, en 1974, le monde des services pro­
fessionnels. 

(30) Paul A. CRÉPAULT et Lise CHARPENTIER, « Définition du notariat rapport de recherche », (1996) 
98 R. du N. 517, 518. 

(31) Loi sur le nOlarial, L.R.Q., c. N-2, art. 3. 
(32) J. Edmond ROY, Histoire du notariat au Canada, l. l, Lévis, 1899, p. 262 s.; Jean MARTINEAU, « La 

force de nos actes", (1986-87) 89 R. du N. 424; Victor MORIN, « De l'exécution parée », (1921-22) 84 
R. du N. 113 s. 

(33) Charte des droits et liberté.< de la personne, L.R.Q., c. C-12; Charte canadienne des droit.' et libertés, 
L.R.C. 1985, app. Il, no 44, annexe B, partie 1. 
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1.2 Rappel contemporain 1974 à 1998 

1.2.1 Le Code des professions et l'Office des professions 

Jusqu'en 1974, les différentes corporations professionnelles ayant vu le 
jour graduellement selon les besoins de tous ordres naissant du développement 
de la société québécoise, dispensaient les services professionnels qui leur 
étaient spécifiques en conformité de leur loi constitutive. Le Code des profes­
sions(J4), qui entra en vigueur le 1er février 1974, tout en les assujettissant à un 
nouvel ordre étatique, les forçait dorénavant à assurer la protection du public à 
l'égard de leurs membres(J5). 

Chaque corporation a pour principale fonction d'assurer la protection du 
public. PO) 

y était créé l'Office des professions ayant pour fonction de veiller à ce 
que chaque Ordre assume ce devoir3J). À cet effet, il devait donc s'assurer que 
le Bureau de chaque Ordre adopte dans un délai normal un code de déontologie 
lui séant(J8) mais devant obligatoirement comporter certaines dispositions parti­
culières(J9) et, à défaut, de le faire pour lui, le cas échéant('"'). 

L'Office des professions est un organisme de surveillance et de contrôle dont la 
fonction principale est de voir à ce que chaque corporation professionnelle s' ac­
quitte adéquatement de sa tâche de protection du public.(") 

Cet Office est composé de cinq (5) membres dont un président et un 
vice-président nommés par le gouvernement, les trois (3) autres membres étant 
nommés par le Conseil interprofessionnel, corporation au sens du Code civil 
créée par la même loi(42). 

1.2.2 Le Conseil interprofessionnel 

Ce Conseil interprofessionnel est formé des 43 corporations profession­
nelles existantes au Québec aujourd'hui qui y délèguent généralement la per­
sonne assumant la fonction de la présidence(4J). 

(34) Code des professions, L.Q. 1973, c. 43; Loi modifiant le Code des professions et d'autres dispositions 
législatives, L.Q. 1974, c. 65; Code des professions, L.R.Q., c. C-26. 

(35) René DUSSAULT et Louis BORGEAT, «La réforme des professions au Québec », (1974) 34 R. du B. 
140 s. 

(36) Code des professions, art. 23. 
(37) ld., art. 12. 
(38) Id., art. 87. 
(39) Idem. 
(40) ld., art. 12 -1. 
(41) ld., art. 12; René DUSSAULT, «La réforme des professions au Québec », (1974) 34 R. du B. 140 s. 
(42) Code des professions, art. 4,17 et 18. 
(43) Id., art. 20. 

La Revue du Notariat, Montréal 



LA DÉONTOLOGIE NOTARIALE ENVERS LES CLIENTS, 65 
LES COLLÈGUES NOTAIRES ET L'ÉfAT 

Ce conseil consultatif a pour tâche d'aider l'Office et les différentes cor­
porations professionnelles à mieux remplir leur mandat par les recommanda­
tions de différentes natures qu'elles peuvent éventuellement leur faire(44l, 

Tant l'Office que le Conseil doivent faire rapport annuellement, au plus 
tard le 30 juin, au ministre de la Justice duquel ils relèvent(45l, leur rapport étant 
subséquemment déposé à l'Assemblée nationale, . 

1.2.3 L'Ordre professionnel des notaires 

En vertu de ce Code, entré en vigueur le 1 er février 1974, fut donc 
constitué à la même date l'Ordre professionnel des notaires du Québec(46l, formé 
des professionnels qui en sont membres, constituant dès lors une corporation 
investie des pouvoirs généraux et des pouvoirs particuliers conférés par le Code 
civil du Québec, le Code des professions et sa loi constitutive(47l, 

L'assujettissement de tous les ordres à une même loi, le Code des professions et 
une loi particulière pour les ordres d'exercice exclusif, comme l'est le notariat, 
a eu pour effet de mieux structurer le système et d'accentuer sa finalité 
publique,l'" 

2, LA DÉONTOLOGIE NOTARIALE 

L'essence du notariat québécois, ses attributions notariales et les condi­
tions générales et particulières à son exercice étant maintenant connues, certains 
aspects spécifiques de la déontologie qui s'y rattachent peuvent maintenant être 
plus facilement étudiés, 

La déontologie c'est l'intériorisation des normes objectives communément 
reconnues grâce à l'appui des traditions, des impératifs sociaux, de l'éducation 
reçue dans la famille et dans certaines institutions (collège privé voué à la for­
mation des élites), Dans cette optique, le professionnel est d'abord guidé, sur­
veillé et stimulé par sa propre conscience, (49, 

(44) Id., art. 19. 
(45) Id., art. 16 et 22; Décret 129-96 en date du 29 janvier 1996 (1996) 128 G.O. Il, 1513. 
(46) L.Q. 1974, c. 65. 
(47) Loi s,,, le notariat, L.R.Q., c. N-2. 
(48) André POUPART, «La déontologie: du droit commun au droit professionnel », dans Pierre ClOTO· 

LA (dir.), Le notariat de l'an 2000 : Défis et perspectives, Les journées Maximilien-Caron 1997, 
Montréal, Éditions Thémis, 1997. 

(49) Gilles DUSSAULT, Louis O'NEIL et lean-Paul ROULEAU, « La déontologie professionnelle au 
Québec», 1977, Rapport de recherche préparé par l'I.S.S.H. pour l'Office des profession du Québec. 
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Pour un professionnel, c'est la définition de ses devoirs à l'égard de l'É­
tat, des clients, de ses collègues et de sa corporation professionnelle et dont ['ir­
respect entraîne des sanctions disciplinaires(SO). 

Cette déontologie professionnelle, d'après la doctrine(S'), vise au meilleur 
accomplissement des trois missions qu'implique la prestation de services pro­
fessionnels, soit celles de nature sociale, individuelle et professionnelle. 

Le Code des professions imposait à chaque Ordre l'adoption d'un règle­
ment établissant un code de déontologie lui séant, mais avec dispositions obli­
gatoires ayant trait à l'intégrité, aux actes dérogatoires à la dignité de la profes­
sion, aux charges ou fonctions incompatibles avec cette dignité ou l'exercice de 
la profession, au secret professionnel et aux normes afférentes à la publicité per­
misé2). 

Tel code, vu la difficulté reconnue par lajurisprudence(S3) de substituer la 
règle de droit à la règle morale, devait édicter des devoirs d'ordre général à être 
obligatoirement respectés par tout professionnel(S4). 

Le Code des professions obligeait aussi tant l'établissement d'un fonds 
d'assurance pour la responsabilité professionnelle dont la création et l'adminis­
tration peuvent être assumées par tout ordre(SS), que celle d'une réglementation 
pertinente relative à tout fidéicommis assumé par un professionnel devant au 
surplus pourvoir à la création d'un fonds d'indemnisation approprié pour tout 
client victime de détournement de fonds(S6). Obligation y était également faite à 
chaque ordre d'établir une procédure de conciliation et d'arbitrage des comptes 
de tout professionnel mise à la disposition du client(57). 

S'appliquait donc dorénavant au monde professionnel un droit discipli­
naire s'appuyant sur le brocard: nullum crimen sine lege'58), puisque dénué au 
mieux possible de tout subjectivisme ou arbitraire; 

(50) Jacques BEAULNE. « Déontologie et faute disciplinaire professionnelle », (1986-87) 89 R. du N. 677 
s.; Julien S. MACKAY, «Règles de déontologie notariale et tarification ». R.D. - Pralique nOlariale -
Doclrine - Document 4. 

(51) Jacques BEAULNE, «Déontologie et faute disciplinaire professionnelle », (1986-87) 89 R. du N. 673. 
(52) Code de.' professions, L.R.Q., c. C-26, an. 87. 
(53) 8échard c. Roy el aulres, [1975] C.A., p. 509. 
(54) 8échard c. RD)' el aUlre.', [1974] C.S. 13 et [1975] C.A. 509. 
(55) Code des professions, art. 86.1. 
(56) Id., an. 89. 
(57) Id., art. 88. 
(58) Jacques BEAULNE, « Déontologie et faute disciplinaire professionnelle _, (1986-87) 89 R. du N. 673, 

677 s.; Julien S. MACKAY, «Règles de déontologie notariale et de tarification _, R.D. - Pralique nola­
riale - Doctrine - Document 4; René SAVATIER, «L'origine et le développement du droit des profes­
sions libérales -, archives de philosophie du droit, déontologie, Paris, Sirey, 1953-54,293, p. 46 s. 
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2.1 Ses sources législatives 

Désormais, contrairement au passé, où souvent la norme déontologique 
n'était point définie ou encore était partout dispersée!59l, aucun professionnel ne 
pouvait être inculpé d'une faute disciplinaire à moins qu'elle ne soit retrouvée 
dans le Code des professions lui-même, ou dans la loi constitutive de la corpo­
ration dont il était membre, ou dans son propre code de déontologie ou dans ses 
règlements obligatoirement adoptés en conformité des prescriptions du Code 
des professions!OOl. 

2.1.1 Le Code des professions 

Ce Code lui-même contient certaines dispositions déontologiques 
d'ordre général applicables à toutes les professions. D'aucunes d'entre elles ont 
trait à l'intégrité, au refus de prestation de service pour cause discriminatoire, 
au respect du secret professionnel ou encore au droit de tout client de prendre 
connaissance ou d'obtenir copie des documents pouvant le concemer!6\). 

2.1.2 Le Code de déontologie des notaires 

Même si le notariat, fort de son expérience déontologigue historique 
précitée, puisqu'ayant déjà adopté, dès 1971, son premier code de déontolo­
gie!62l, il dut refaire l'exercice pour le rendre conforme aux nouvelles prescrip­
tions obligatoires imposées par le Code des professions!63l. 

Ce Code reflète la trilogie déontologique précitée en ses sections rela­
tives au public (section II), au client (section III) et à la profession (section IV). 

Ce Code ne contenant aucune disposition spécifique relative à l'État, les 
devoirs du notaire à son égard relèvent des lois d'application générale lors­
qu'elles ne peuvent s'induire des dispositions de ce code, du Code des profes­
sions, de la Loi sur le notariat ou des règlements. 

2.1.3 La Loi sur le notariat 

La Loi sur le notariat recèle différentes dispositions déontologiques 
notamment en sa section III relative aux devoirs des notaires!64l. Elles ont 

(59) Louis BORGEAT. « La faute disciplinaire sous le code des professions », (1978) 38 R. du B. 3, 5. 
(60) Lemieux c. Lippen." [1973] R.L. 405. 
(61) Code des profession.i, L.R.Q., c. C-26, art. 57, 58, 60.5 et 60.6. 
(62) Code d'éthique professionnelle de la Chambre des notaires du Québec, A.C. 4803 du 30-12·70 [1970] 

102 G.O. 6867 et [1971] (103 G.O. 233). 
(63) Code des profmions, art. 87. 
(64) L.R.Q., c. N-2, art. 6, 15,22. 
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notamment trait au respect du secret professionnel, à l'observance des règl!!s de 
la probité et de l'impartialité la plus scrupuleuse, à la tenue de l'étude et à l'ac­
ceptation de charges administratives afférentes à l'Ordre. 

2.1.4 Les règlements 

Certains règlements, dont l'adoption était aussi obligatoire par le Code 
des professions et étant accessoires à la loi constitutive d'un Ordre et à son code 
de déontologie, revêtent plus particulièrement un aspect déontologique. Pour le 
notariat, ce sont ceux traitant de la comptabilité en fidéicommis des notaires(65) 
et de la tenue des dossiers et des études des notaires(66). 

2.2 Étude de certains de ses aspects particuliers eu égard aux 
missions sociale, individuelle et professionnelle 

Le cadre général de la pratique notariale et les lieux communs de sa 
déontologie étant connus, nous sommes maintenant en mesure d'approfondir 
quelques aspects particuliers de certains de ses principes, soit quant à leur 
essence, leur application pratique et, le cas échéant, leur interprétation doctri­
nale et jurisprudentielle. 

Puisque ceux se rattachant aux règles du formalisme devant assurer l'au­
thenticité matérielle de l'acte notarié suscitent peu d'interrogations, seront plu­
tôt étudiés ceux d'application beaucoup plus subjective se rattachant à la 
conduite éthique du notaire à d'autres égards. 

Souscrivant à la doctrine précitée(67) relative aux trois missions devant se 
rattacher à toute déontologie professionnelle, l'étude de chaque aspect pertinent 
se fera sous le thème de la mission de laquelle il relève. 

Ces aspects, souvent de même nature essentielle, nécessairement aussi 
retrouvés dans le Code des professions, la Loi sur le notariat, les règlements 
afférents, seront en conséquence traités indépendamment de leur origine. 

(65) Règlement sllr la comptabilité en fidéicommis des notaires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 5. 
(66) Règlement sllr la tenlle de.f étude.f. le papier réglementaire, l'index au répertoire et les chambres fortes 

et les coffrejorts des notaires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 16; Règlement Sllr la tenue des dossiers et des 
énldes des notaires, (1995) 127 G.O. lI, 1923; Règlement modifiant le Règlement sllr la tenlle des do.f­
sim et des études de notaires, (1995) 127 G.O.lI, 4435. 

(67) Jacques BEAULNE, «Déontologie et faute disciplinaire professionnelle", (1986-87) 87 R. du N. 673; 
Julien S. MACKAY, « Règles de déontologie notariale et de tarification", R.D. - Pratique notariale -
Doctrine - Document 4; Paul-Y. MARQUIS, « La responsabilité civile du notaire, principes, causes, 
nature et protection ", [1983] c.P. du N. 21, nO 109, p. 63; André COSSETTE, « La fonction notariale 
et l'acte authentique", (1971-72)74 R. du N. 451. 
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Ces nouvelles dispositions ont donc consacré l'interprétation jurispru­
dentielle antérieure qui avait limité le recours à l'inscription en faux qu'à la 
seule contradiction des énonciations que l'officier public avait mission de 
constatef7ll• 

Elles sont aussi en accord avec les prescriptions de la Loi sur le notariat: 

À l'exception de son propre fait, le notaire n'est pas garant des énoncés conte­
nus dans l'acte qu'il reçoit. (74) 

Aujourd'hui, la doctrine à cet égard est donc la suivante: 

L'état du droit en ce qui concerne la rectification des erreurs dans un acte authen­
tique peut se résumer ainsi: 

- Si un notaire de bonne foi commet une erreur en exprimant dans son acte la 
volonté des parties, il est nécessaire de s'inscrire en faux tant pour faire annuler 
l'acte que pour le faire rectifier. 

- Si les parties induisent le notaire en erreur sur l'objet de leur contrat et que, 
de ce fait, l'acte notarié ne reflète pas correctement leur convention, la correc­
tion de l'acte ne nécessite pas le recours à l'inscription de faux Y') 

Ne peuvent donc aujourd'hui faire l'objet d'une inscription en faux que 
ce que le notaire a mission de constater, telle lieu de la passation de l'acte, sa 
date, l'identification des parties, leur signature en sa présence, ou encore la 
méprise du notaire à bien rendre l'intention des parties communément appelée 
le faux intellectuel(76J. 

En ces circonstances, non seulement le notaire ne peut-il point sanctionner 
d'authenticité les faits dont il n'a point la responsabilité, mais il se doit, en toute 
prudence, en conformité de sa mission, d'éviter d'en prendre la responsabilité. 

Par ailleurs, le notaire ne peut en aucune circonstance déléguer à qui­
conque sa fonction d'officier public, qui est en soi une charge intuitu personnae; 
une telle délégation, contraire à l'économie générale du droit professionnel, 
serait en violation notamment de certaines dispositions de la Loi sur le notariat 
et du Code des professions(77). 

(73) 8althazard c. Émond [1948] B.R. 596; Provencher c. Dubreuil [1947] C.S. 172; Périard c. Paiement 
[1979] C.A. 213; Sle-Ur.lUle (mun.) c. Louiseville (ville) [1995], R.D.1. 166 (C.A.). 

(74) Loi sur le notariat, L.R.Q., c. N-2, art. 6, al. 2, 41, 42, 44 et 45. 
(75) Léo DUCHARME, « Le nouveau droit de la preuve en matière civile selon le Code civil du Québec », 

dans La réforme du Code civil, t. 3, Sainte-Foy, P.U.L., 1993, p. 442 s. 
(76) Michel JEITÉ, « L'inconduite disciplinaire du notaire et les conflits d'intérêt », [1990] 1 c.P. du N., 

269,272. 
(77) Loi sur le notariat, L.R.Q., c. N-2, art. 9, 57, 123 et 126 et Code des professions, L.R.Q., c. C-26, art. 32. 
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Tout notaire peut cependant, par mandat notarié en minute et pour un 
temps déterminé, en commettre un autre pour la certification des copies ou 
extraits de ses actes ou des actes dont il est le dépositaire légal(78). 

2.2.1.2 Le secret professionnel 

De l'État qui leur délègue une parcelle de la puissance du public, (les notaires) 
reçoivent une mission de confiance. [ ... ] Le secret professionnel est effective­
ment l'un des devoirs principaux du notaire [ ... ] il importe à la liberté et à la 
sécurité de saines relations sociales que les confidences nombreuses faites au 
notaire dans l'exercice de son ministère demeurent en principe sous le sceau du 
secret. Une telle discrétion, protectrice de la dignité des personnes et de la paix 
des familles, contribue inéluctablement au bonheur public.!") 

Le secret professionnel fait donc également partie de la mission sociale 
du notaire. 

2.2.1.2.1 Sa nature 

Le secret professionnel en droit québécois est un droit fondamental dont bénéfi­
cie toute personne qui se confie à un ministre du culte ou qui a recours en tant 
que client ou patient aux services d'un membre d'une profession régie par le 
Code des professions.(SO) 

Pour le notaire, il s'agit d'une obligation, puisqu'en principe seul le 
client qui y a droit peut l'en délier. 

Cette obligation au silence inclut tout autant celle du refus de divulga­
tion même en justice. 

2.2.1.2.2 Son objet 

L'expression « secret professionnel» s'entend d'une obligation imposée à une per­
sonne de taire diverses choses qu'elle a apprises dans l'exercice de sa profession. 

(78) Loi .fUr le notariar, L.R.Q., c. N·2, an. 57 
(79) Paul· Yvan MARQUIS, « Le droit et le notariat", (1987·88) 90 R. du N. 163, 170. 
(80) Yves·Marie MORISSETIE, Colloque déontologie er responsabiliré professionnelle, quesrions fonda· 

mentales pour rous les praricien.I, Colloque des 9 et 10 mai 1997, Faculté de droit de l'Université 
McGill; Ges-sag Irée c. 2157-8182 Québec 1nc., J.E. 95-1008 (C.S.); Sociéré de jiducie du crédir fon· 
cier c. Desmarai.l, J .B. 88-1320 (C.S.); Tenir Lrée c. John Abbor College of General and Vocarional 
Educarion, (1992) R.DJ. 35 (C.A.). 
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Cette obligation vise donc à protéger la confidentialité de certains renseigne­
ments qui doivent cette caractéristique à l'existence d'une relation spéciale entre 
deux personnes. !BI) 

L'obligation au silence ou au refus de divulgation même en justice vise 
à garder sous le sceau du secret tout ce qui se rattache à la prestation d'un ser­
vice professionnel où la confidentialité existe de droit, ou est demandée ou 
attendue et, plus particulièrement pour les juristes, à tout ce qui se rattache à une 
opinion juridique, à une représentation (mandat) ou à la rédaction de certains 
actes juridiquesl8l). 

2.2.1.2.3 Sa protect!on 

Le secret professionnel fait l'objet de nombreuses mesures législatives!8]). 

La Charte québécoise des droits et liberté de la personne édicte en 
son article 9 : 

Chacun a droit au respect du secret professionnel. 

Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout prêtre ou autre 
ministre du culte ne peuvent, même en justice, divulguer les renseignements 
confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur état ou profession, à moins 
qu'ils n'y soient autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une dis­
position expresse de la loi. Le tribunal doit d'office assurer le respect du secret 
professionnel. 

Par ailleurs, au niveau de la charte canadienne, il ne bénéficie point de 
la même protection même si elle est fort étendue(84

). 

En conformité de cette charte et de la charte canadienne(85), le Code civil 
du Québec(86

) édicte, quant à lui, la disposition suivante: 

(81) Yves-Marie MORJSSETIE et Daniel W. SHUMAN, « Le secret professionnel au Québec: une hydre 
à trente· neuf têtes rôde dans le droit de la preuve », [1984] 25 Les Cahiers de droit, 501, 509; 
Succession MacDonald c. Martin, [1990]3 R.C.S., p. 1235. 

(82) Jean LAMBERT et Robert CASSIUS deLINVAL, «Le secret professionnel à l'ère des communications 
électroniques », (1996·97) 99 R. du N. 84. 

(83) Loi sur le notariat, L.R.Q., c. N-2, art. 6; Loi sur la preuve au Canada, S.R.C. 1970, c. E-lO; Charte 
des droits et libertés de la personnes, L.R.Q., c. C-12, art. 9; Code des professions, L.R.Q., c. C-26, arl. 
60.4; Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur priv€, L.R.Q., c. P-39.I, art. 
17; c.c.Q., art. 35 à 41, 2088, 2146, 2858. 

(84) Jean LAMBERT et Robert CASSIUS de LIN VAL, «Le secret professionnel à l'ère des communications 
électroniques », (1996-97) 99 R. du N. 84,93. 

(85) Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12; Charte canadienne des lois et libertés, 
L.R.C. 1985, app. II, no 44, annexe B, partie J, art. 24. 

(86) C.c.Q., art. 2858 
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Le tribunal doit, même d'office, rejeter tout élément de preuve obtenu dans des 
conditions qui portent atteinte aux droits et libertés fondamentaux et dont l'uti­
lisation est susceptible de déconsidérer l'administration de la justice. 

Il n'est pas tenu compte de ce dernier critère lorsqu'il s'agit d'une violation du 
droit au respect du secret professionnel. 

2.2.1.2.4 Le devoir notarial à son égard 

Le notaire est tenu au secret professionnel(87l pour tout ce qui se rattache 
à son activité professionnelle(88) excluant évidemment ce qui doit être ultime­
ment divulgué pour l'atteinte des effets recherchés par la prestation deman­
dée(89). Cette obligation lui découle tant des lois civiles que du Code des pro­
fessions(90l, de la Loi sur le notariar9

1) et du Code de déontologie des notaires(9l). 

Sont également protégés les répertoires, index et livres de comptabilité 
en fidéicommis du notaire, les greffes et ceux dont il est cessionnaire(9Jl. 

L'obligation au secret professionnel implique que le notaire doit veiller 
à éviter toute conversation indiscrète au sujet d'un client et des services qu'il 
peut lui rendre(94); la révélation à quiconque de l'appel à ses services faite par 

(87) Roger COMTOIS et Pierre CIOTOLA, « La responsabilité notariale ", R.D. - Pratique notariale -
Doctrine - Document 2; Paul-Yvan MARQUIS, « La nature de la responsabilité civile du notaire, offi­
cier public ", R.D. - Pratique notariale - Doctrine - Document 6; François AQUIN, «Le secret profes­
sionnel du notaire", (1970·71) 73 R. du N. 207,243. 

(88) Soloski c. La Reine, [1980]1 R.C.S. 821, 835; Descoteaux c. Mierzwinski, [1982]1 R.C.S. 860, 873; 
Michel JEITÉ, « Le secret professionnel et la pratique notariale", [1989], 1 c.P. du N., 121; Roger 
COMTOIS et Pierre CIOTOLA, « Loi sur le notariat annotée d'après la doctrine et la jurisprudence ", 
R.D. - Pratique notariale - Doctrine - Document 1, 1984, p. 65; Employé-associé: Jean-Louis BAU­
DOUIN,« Le secret professionnel en droit québécois et canadien", [1974]5 R.G.D., Il, 12;Alain ROY, 
« Déontologie et procédure notariale ", R.D./N.S. - Pratique notariale - Doctrine - Document 3, para­
gr. 36 à42, 57, 59 et 291 à 298. 

(89) Michel JEITÉ, « Le secret professionnel et la pratique notariale ", [1989] 1 C.P. du N., 121, 129; 
François AQUIN, «Le secret professionnel du notaire", (1970-71) 73 R. du N. 207-243. 

(90) Code des professions, L.R.Q., c. C-26, art. 87(3). 
(91) Loi sur le notariat, L.R.Q. c. N-2, art. 6(1) et 15(a). 
(92) Code de déontologie des notaires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 3, art. 3.05.01. 
(93) Règlement .fIlr la comptabilité en fidéicommis des notaires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 5, art. 35; Paul-Yvan 

MARQUIS, «La responsabilité civile du notaire", R.DJN.S.- Pratique notariale - Doctrine -Document 
l, 1996, No 150 et suiv., pp. 55 et suiv.; Maranda c. Hon. C. Richer, District de Montréal, C.S. 700-360-
00135-961,2-12- 97; Stéphane BRUNELLE,« La comptabilité en fidéicommis", R.D/N.S. - Pratique 
notariale - Doctrine, Document 2, 1996. 

(94) Code de déontologie des notaires, art. 3.05.05. 
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un client(91); l'utilisation de renseignements de nature confidentielle au préjudi­
ce de son client pour son bénéfice personnel(96). 

L'obligation au secret professionnel s'étend également aux employés du 
notaire, ce dernier devant s'assurer qu'ils ne communiquent à autrui aucun des 
renseignements confidentiels dont ils ont pu avoir connaissance(97). 

2.2.1.2.5 Exceptions à sa protection 

La protection du secret professionnel souffre deux exceptions du fait des 
prescriptions précitées de la charte québécoise eu égard au droit disciplinaire et 
au droit criminel. 

2.2.1.2.5.1 Le droit disciplinaire 

Le notaire ne peut être relevé du secret professionnel qu'avec l'autorisation de 
son client ou lorsque la loi l'ordonne. ('1&) 

Or, justement le droit disciplinaire l'ordonne: 

Le témoin ou le professionnel qui témoigne devant le comité est tenu de 
répondre à toutes les questions. Son témoignage est privilégié et ne peut être 
retenu contre lui devant une instance judiciaire ou quasi-judiciaire. Il ne peut 
invoquer son obligation de respecter le secret professionnel pour refuser de 
répondre. [ ... ]('J9) 

[ ... ] Dans le cadre de l'application du présent article (enquête et immunité)()OO), le 
professionnel doit, sur demande, pennettre l'examen d'un tel dossier ou docu­
ment et il ne peut invoquer son obligation de respecter le secret professionnel 
pour refuser de le faire. 

En ces circonstances, devant le comité de discipline ou sur requête du 
syndic ou de l'inspecteur, le notaire, même s'il a droit à l'assistance d'un avo­
cat, n'a pas droit au silence comme devant une autre instance judiciaire civile. 

(95) Id., art. 3.05.04. 
(96) Id .• art. 3.05.06. 
(97) Id .• art. 3.05.02. 
(98) Id., art. 3.05.03; Cordeau c. Cordeau [1984] R.DJ. 201 (C.A.). 
(99) Code des professions, an. 149; Règlement sur le comité d'inspection professionnel de la Chambre des 

notaires du Québec, (R.R.Q. 1981. c. N-2, r. 3.1). art. 12; Règlement sur la comptabilité en fidéicommis 
drs notaires. (R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 5), art. 35 et 17. 

(100) Code des professions. an. 192. 
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Par ailleurs, toute divulgation de quelque nature qu'elle soit dans ces cir­
constances lie cependant du même secret ceux qui en prennent connaissance(\OI), 
sujet au droit du président de l'Ordre dont est membre le professionnel et des 
membres du tribunal des professions d'en être informé dans l'exécution de leurs 
fonctions. 

2.2.1.2.5.2 Le droit criminel 

Le secret professionnel ne peut en aucune circonstance être invoqué 
pour couvrir de quelque façon que ce soit une infraction criminelle, puisque le 
notaire ne peut être complice d'un crime en utilisant le secret professionnel 
comme écran pour en empêcher la preuve. 

Dans toutes autres circonstances, le notaire est protégé par les disposi­
tions précitées de la charte québécoise quant à son droit de garder silence. Il 
doit le faire même à l'égard des membres d'un corps policier102l, d'agents du fisc 
ou d'enquêteurs gouvernementaux(\03l. Le tribunal voudrait-il le contraindre à le 
rompre et rejetterait-il son argumentation apportée au soutien du fondement de 
son droit au silence, qu'un appel immédiat de toute décision négative peut être 
interjetée(\()Il. 

Quoi qu'il en soit, pour éloigner tout risque de responsabilité profes­
sionnelle, la divulgation du secret doit s'appuyer sur un ordre du tribunal se 
fondant sur une disposition légale existante comme, par exemple, celle précitée 
en droit disciplinaire(\05l. 

2.2.1.3 Le devoir de conseil 

La Cour suprême du Canada s'est prononcée depuis longtemps sur le 
devoir de conseil du notaire. 

(lOI) 
(102) 
(103) 

(104) 

(105) 

La doctrine que le notaire n'est pas obligé d'expliquer la nature et les conséquences 
des actes qu'il passe mérite réprobation. Le notaire manque ainsi à son devoir 
professionnel. Quel danger n'y aurait-il pas pour des gens illettrées à passer 

Code des professions. art. 142, 173. 
Jean-Claude HÉBERT. «La responsabilité criminelle du notaire", [199011 c.P. du N., 219, 260 s. 
Jean-Guy CARDINAL, «L'impôt sur le revenu et le secret professionnel ». (1962-63) 65 R. du N. 264; 
Albert MAYRAND,« Le fisc et le secret professionnel". (1963) 23 R. du B. 183; Michel JETIÉ, « Le 
secret professionnel et la pratique notariale". [1989)1 c.P. du N. 121, 130 s.; Paul-Yvan MARQUIS. 
« La responsabilité civile du notaire ", R.D./N.S. - Pratique notariale - Doctrine - Document J, 1996, 
paragr. 120 et suiv., p. 47 et suiv. 
c.P.C., art. 29; Michel JETIÉ, « Le secret professionnel et la pratique notariale ", [1989]1 c.P. du N. 
121; Sous- ministre du revenu du Québec c. Legault [1989) RJ.Q. 229 (C.A.). 
Frenette c. Métropolitaine (la), cie d'assurance-vie, [1992)1 R.C.S., p. 647; Bouletc. P.G. du Canada, lE. 
86- 577; Michel PERREAULT, « Jurisprudence - Secret professionnel", (1986-87) 89 R. du N. 429 s. 

Vol. lOI, mars 1999 



76 LA REVUE DU NOTARIAT 

des actes devant un notaire qui se croirait plutôt le conseil d'une des parties que 
]' arbitre impartial des deux contractants.(l06) 

La doctrine lie d'ailleurs l'exercice de ce devoir à l'authenticité de 
l'acte notarié. 

Le notaire jouissant pour ainsi dire d'un monopole de droit sur les actes authen­
tiques, il est normal qu'il soit également le conseiller par excellence pour ces 
actesY·7

' 

Le notaire officier public possède deux fonctions: la fonction d'authentification 
et celle de conseil y"" 

Le Code de déontologie des notaires est aussi explicite à son égard: 

Le notaire doit faire connaître aux parties la nature d'un acte découlant du man­
dat qui lui est confié et ses conséquences juridiques normalement prévisibles. 

Il doit ainsi les informer des implications fiscales actuelles d'un tel acte et, sui­
vant les circonstances, les référer à une personne compétente en cette matièreY"') 

Le notaire doit s'assurer des faits essentiels au soutien d'un acte ou d'une 
convention et informer son client des formalités nécessaires à la validité et à ]' ef­
ficacité d'un tel acte ou d'une telle convention5"·' 

Tout notaire devant tenir compte des limites de ses connaissances avant 
d'accepter un mandat(lll) et devant par après assumer au meilleur son devoir de 
conseil, le respect de ce devoir implique en soi l'obligation pour lui, le cas 
échéant, de requérir auprès de quiconque toute opinion nécessaire à l'exécution 
de son travail(l12). La personne consultée serait-elle notaire, qu'elIe est d'ailleurs 
tenue de lui rendre l'opinion demandée assortie des recommandations d'usage 
dans les plus brefs délais(lIJ). 

Les tribunaux sont d'ailleurs intraitables sur cette question. 

(106) A)'oue c. Boucher [1883]9 R.C.S., 460. 476; Paul-Yvan MARQUIS, « Le devoir de conseil », (1972-
73) 75 R. du N. 493; Paul-Yvan MARQUIS, « Jurisprudence, Le devoir de conseil et ses limites ", 
(1986-87) 89 R. du N. 624. 

(107) Paul-Yvan MARQUIS, La re.'ponsabilité civile du notaire, officier public, t. 1., Ottawa, Éditions de 
l'Université d'Ottawa, 1977. 

(108) François AQUIN, «L'acte notarié », (1987-88) 90 R. du N. 228; Alain ROY, « Déontologie et procédu-
re notariale », R.DJN.S. - Pratique notariale· Doctrine· Document 3. 

(109) Code de déon/ologie des noraires, R.R.Q., 1981, c. N-2, r. 3, art. 3.02.04. 
(110) Id., art. 3.02.05. 
(III) Id., art. 3.01.01. 
(112) Id., arl. 3.02.02. 
(113) Id., art. 4.03.06. 
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[ ... ] qu'il y a une chose que les magistrats n'admettent pas. [ ... ] qu'un notaire, 
même en toute bonne foi, laisse une partie à un acte reçu par lui devenir la vic­
time inconsciente, faute de conseils appropriés, des tractations et des manœuvres 
d'une autre partie [ .. .]. Cette attitude nous paraît entièrement justifiée car, en 
somme, c'est toute la mission de confiance qui serait autrement en péri!.!"') 

D'assumer ce devoir n'entraîne cependant qu'une obligation de 
moyen(l15). 

Il n'exige donc point du notaire qu'il soit le meilleur de sa profession(l16). 
Il lui suffit de posséder une compétence ordinaire reconnue à un professionnel 
raisonnable(J17). Il s'agit en effet pour lui « de posséder une connaissance suffi­
sante des points ou des principes de droit fondamentaux applicables au travail 
précis qu'il a entrepris, de sorte qu'il puisse percevoir la nécessité de vérifier les 
règles de droit qui s'appliquent à chaque point pertinent »(118). 

Si la question de droit à résoudre est controversée, le notaire peut adhé­
rer à l'opinion qui lui sied dans la mesure où ce choix est raisonnable(J19). Dans 
ces circonstances, vaudrait cependant mieux pour lui d'informer tout client des 
conséquences et des risques afférents à chacune des opinions divergentes, de 
façon à ce que ce dernier soit en mesure de prendre la meilleure décision(l20). 

(114) Paul-Yvan MARQUIS. «Appréciationjudiciaire de la conduite professionnelle de notaires », (1986·87) 
89 R. du N. 765, 776; Paul-Yvan MARQUIS, «La subsidiarité de la responsabilité notariale », (1993-
94) 96 R. du N. 265. 

(115) François AQUIN, «Réflexions sur la responsabilité civile du notaire », [1990]2 c.P. du N., 395. 
(116) André NADEAU et Richard NADEAU, Traité pratique de la responsabilité civile délictue/le, Montréal, 

Wilson et Lafleur, 1971, 277, no 287; Roger COMTO/S, « Responsabilité notariale - Réception d'un 
acte par complaisance », (1981-82) 84 R. du N. 190. 

(117) Legault c. Thiffault [1976] C.A. 729. 
(118) Central Trust Co. c. C. Rafuse [1986]2 R.C.S. 147,208 et suiv. 
(119) Roberge c. Bolduc [1991]1 R.C.S. 374, 437; Yvan DESJARDlNS,« L'effet de la chose jugée et l'exa­

men des titres, ou la responsabilité notariale selon la Cour Suprême », (1991-92) 94 R. du N. 283; Paul· 
Yvan MARQUIS, « L'affaire Dorion : Les conséquences du jugement de la Cour Suprême sur la pra· 
tique notariale et sur l'examen des titres », [1992]1 c.P. du N., p. 9. 

(120) Versatile Corporation Limited c. Giasson, C.A. Québec, 200·09-000363-793, p. 16; Hétu c. Bourque 
[1987] R.R.A. 895 (C.P.) 896. 
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2,2,2 Mission individuelle eu égard au client 

2,2,2,1 L'impartialité 

Le notaire étant un officier public pouvant conférer l'authenticité qui 
s'attache aux actes de l'autorité publique, son impartialité constitue un de ses 
plus impérieux devoirs déontologiques<'2!), 

Les principaux devoirs d'un notaire, outre ceux qui lui sont imposés par la pré­
sente loi, sont: 

[ .. ,] 

b) d'observer, dans l'exercice de sa profession, les règles de la probité et de 
l'impartialité la plus scrupuleuse,<"') 

Il doit d'abord agir comme conseiller désintéressé, franc et honnête de ses 
clients ou des parties,("') 

Le notaire doit subordonner son intérêt personnel à celui de son client.(I2·) 

Le notaire doit sauvegarder en tout temps son indépendance professionnelle et 
éviter toute situation où il serait en conflit d'intérêts .. ,!"') 

La question du conflit d'intérêts étant purement d'ordre subjectif, il est 
évident qu'aucun code de déontologie ne peut référer à toutes les situations où 
il peut naître, D'ailleurs, les rares dispositions limitatives à cet égard ayant trait 
au conjoint(l26l du notaire ou à ses parents ou alliés dans le cas de la réception 
d'un testament, démontrent la confiance absolue que le législateur lui accorde 

(121) Jean MARTINEAU, «Nécessilé sociale de l'impanialilé du rédacteur du conlral", XVIe Congrès inter­
national du notariat latin, Montréal, Chambre des nOiaires du Québec 1982, p_ 14 et 15; Rapport final 
de la commission d'élude sur le nOlarial, 1972, Le notariat québécois entre hier et demain, Chambre des 
nOlaires du Québec, p_ 118 s.; Rapport de la commission d'étude et d'action sur l'avenir du notariat, 
Montréal, Chambre des nOlaires du Québec, 1980, p. 165; V. MORIN,« Le rôle du nolaire dans le droil 
civil ", (1935), 37 R. du N. 385 s.; Pearlman c.Barreau du Manitoba [1991]2 R.C.S., p. 869; Francine 
PAGER, «Le devoir d'impanialilé du nOlaire ", (1995- 96) 98 R. du N. 378; Alain ROY, «Déontologie 
el procédure notariale ", R.D/N.S. - Pratique notariale - Doctrine - Document 3, paragr. 21 à 24, pp. 
14, 15; c.c.Q., an. 6,7, 1375. 

(122) Loi sur le notariat, L.R.Q., c. N-2, art. 15b. 
(123) Code de déontologie des notaire.I, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 3, an. 101.05; Alain ROY, « Déonlologie et 

procédure nOlariale", R.D/N.S. - Pratique notariale - Doctrine - Document 3, paragr. 21-24, pp. 14-15, 
el paragr. 60-80, pp. 25 à 30. 

(124) Code de déontologie des notaires, an. 3.04.01. 
(125) Id., art. 3.04.03. 
(126) Loi sur le notariat, L.R.Q., c. N-2, an. 32; c.c.Q., an. 723. 
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dans l'exécution de sa tâche(l27); mais reste que l'étendue de sa latitude d'action 
ne doit avoir d'égale que l'étroitesse d'interprétation de sa conscience en ce 
domaine. 

Par ailleurs, dans l'espoir de prévenir la naissance de situations conflic­
tuelles, le Code prohibe certains agissements ou actions qui peuvent en être por­
teurs. Par exemple, est défendu pour un notaire de se porter garant ou caution 
d'un client, de lui faire des avances de fonds ou d'emprunter de lui sans écrit 
notarié(l28), ou encore de conseiller un placement dans une corporation ou une 
entreprise dans laquelle il peut avoir des intérêts(l29). 

Dans ce domaine où il est évidemment seul à connaître les limites de sa 
bonne foi, le notaire a tout intérêt à se soumettre à la maxime: « Dans le doute, 
abstiens-toi ». 

Quoi qu'il en soit, dès qu'il estime se trouver dans une situation de conflit 
d'intérêts ou même que les apparences donnent lieu d'y croire, le notaire doit en 
aviser son client et lui demander l'autorisation de continuer son mandat(l3o). 

2.2.2.1.1 Le notaire salarié 

En 1980, recommandation avait été faite à la Chambre des notaires de 
s'abstenir de limiter les fonctions des notaires salariés qu'ils soient à l'emploi 
de l'État, d'organismes privés, publics ou parapublics(l3l). 

Le notariat ne peut ignorer cette nouvelle avenue d'exercice, tant pour 
son développement que pour le bien être de ses membres(l32) qui en tirent per­
manence d'emploi, meilleurs revenus et avantages sociaux. 

Évidemment, la question débattue dans ces circonstances a trait à l'im­
partialité, puisque tout notaire doit tout autant ignorer toute intervention d'un 
tiers pouvant influer sur la qualité de la prestation de ses services profession­
nels(Ill), sauvegarder en tout temps son indépendance professionnelle qu'éviter 
toute situation susceptible de le placer en conflit d'intérêts(l34). 

(127) Code de déOn/alogie des nOlaires, an. 3.04.03, paragr. a. 
(128) Id., art. 3.04.03, paragr. b. 
(129) Id., art. 3.04.03, paragr. c. 
(130) Id., art. 3.04.04. 
(131) Rappo'I de la Commission d'élllde el d'aclion .111' l'avenir du nOlarial, Montréal, Chambre des notaires 

du Québec, 1980, no 20.43, p. 328. 
(132) Rappo'I de la Conunission d'élllde des nOlaires el d'aclion sur l'avenir du nOla,ial, Montréal, Chambre 

des notaires du Québec, 1980, nO 12.55 et suiv., p. 174 et nO 20.4 et suiv., p. 314. 
(133) Code de déonlologie des nOlaires, an. 3.04.02. 
(134) Id., art. 3.04.03. 
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Pourtant, le salariat notarial semble permis par les dispositions suivantes 
de la Loi sur le notariat: 

Est authentique l'acte reçu par un notaire qui est administrateur, officier ou 
employé d'une corporation ou d'une compagnie partie à l'acte,(I1l) 

Tel droit d'exercice paraît aussi être appuyé par les nouvelles disposi­
tions du Code civil du Québec à l'égard du contrat relatif à la prestation de ser­
vices professionneisl1J6J

, 

Les devoirs professionnels du notaire étant définis par des lois et des 
règlements faisant partie du droit commun applicable à tous incluant l'État, il 
s'ensuit que tout employeur du notaire salarié est tout autant tenu à leur respect 
que le notaire lui-même(lJ1), 

Par ailleurs, bien souvent s'ajoute à cette protection législative l'exis­
tence d'une convention collective prohibant justement à l'employeur l'exigence 
de tout acte de complaisance ou de subordination, 

Aucune mesure disciplinaire ne peut être imposée à un juriste qui a refusé de 
signer un document d'ordre professionnel qu'en toute conscience professionnel­
le il ne peut approuver,!''') 

L'État reconnaît d'ailleurs son obligation afférente à cet égard: 

Il importe de préciser que le fonctionnaire membre d'une corporation profes­
sionnelle visée par le Code des professions est tenu en outre de respecter le code 
de déontologie de sa profession,u"J 

(135) Loi sur le notariat, L.R,Q" c, N-2, art. 33. 
(136) c.c.Q., art. 2098, 2129; Plante c. Lofteur [1990] R.R.A, 290 (C.A.), G. Baudouin); Paul-Yvan MAR­

QUIS, « La nature de la responsabilité civile du notaire, officier public », R.D. - Pratique notariale -
Doctrine - Document 6, par. 183 s, p. 116 s. 

(137) Patrice GARANT, Droit administratif, 3e édition, Vol. l, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais Inc., 
1991, p. 32. 

(138) Conditions de travail des avocats et notaires, 1991, Les Publications du Québec, art. 17, p. 5; 
Corporation des agronomes c. Mercier (1945) B.R. 59, 61; Trempe c. Chemical of Canada (1980) C.A. 
571, 582; René DUSSAULT, « Application des lois professionnelles aux fonctionnaires fédéraux: une 
situation qui doit être corrigée », 59 R.P.C. 812; Henri BRUN, «Les fonctionnaires fédéraux et le droit 
professionnel» (1985),45 R. du B. 235; Sparling c. Québec (Caisse de dépôt et placement du Québec) 
(1988) 2 R.C.S. 1015, 1023; Alberta Government Telephones c. Canada (Conseil de la radiodiffilSion et 
des télécommunications canadiennes) [1989] 2 R.C.S. 225; Friends of the Oldman River Societ)' c. 
Canada (1992) 1 R.C.S. 3; Jean-Louis BAUDOUIN, « De la responsabilité civile de l'employeur ", 
1976, R. du B. 175. 

(139) Benoît MORIN, «L'éthique dans la fonction publique québécoise ", Ministère du Conseil Exécutif, 
1990, 1 er trimestre. 
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En définitive, on peut affirmer que les professionnels à l'emploi de l'État [.,,] 
peuvent être soumis à une enquête de la part des comités de discipline et d'ins­
pection professionnelle créés par le Code des professions. [".] Par surcroît, il 
est également possible de conclure à l'assujettissement des professionnels fonc­
tionnaires au Code des professions [".].1'40) 

Au surplus, en vertu de l'existence des droits fondamentaux établis par 
les chartes canadienne et québécoise, toute prohibition d'exercice de la profes­
sion, dans un cadre salarial appuyée par l'Ordre, risquerait d'être jugée de natu­
re discriminatoire. 

2.2.2.2 La diligence 

Tout notaire se devant d'appuyer toute mesure susceptible d'améliorer la 
qualité et la disponibilité des services professionnels(l4ll, il doit donc toujours 
agir avec dignité et éviter toutes les méthodes et attitudes susceptibles de nuire 
à la bonne réputation de la profession et à son aptitude à servir l'intérêt 
public(l42l. Au surplus, il doit s'abstenir d'exercer dans les conditions ou des 
états susceptibles de compromettre la qualité de ses services(l4Jl. Enfin, il doit 
dès que possible informer son client de l'ampleur et des modalités du mandat 
que ce dernier veut lui confier et il doit obtenir son accord à ce sujet(l44l. De telles 
obligations déontologiques imposent donc au notaire d'agir avec la plus grande 
diligence dans la prestation du service professionnel qu'il doit rendre. Serait-il 
négligent à cet égard que tout client lésé peut porter plainte et mettre fin au man­
dat, puisque toujours libre de reprendre son dossierl4sl pour le confier à un autre 
notaire(l46l. 

Par ailleurs, les règles du Code civil du Québec relatives au contrat de 
service(l47) semblant désormais applicables aux services professionnels que le 
notaire est appelé à rendre(l4Kl, le manquement à ces règles déontologiques 

(140) René DUSSAULT et Gaston PELLETIER,« Le professionnel fonctionnaire face aux mécanismes d'ins­
pection professionnelle et de discipline institués par le Code des professions », (1977) R. du B. 37, p. 2; 
Alain ROY, « Déontologie et procédure notariale », R.DJN.S. - Pratique notariale . Doctrine -
Document 3, paragr. 30-32, p. 17, 18. 

(141) Code de déontologie des notaires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 3, art. 2.01. 
(142) Id., art. 2.03. 
(143) Code de déontologie des notaires, art. 3.01.03. 
(144) Id., art. 3.02.03. 
(145) Id., art. 3.06.02. 
(146) Id., art. 3.01.02. 
(147) C.c.Q., art. 2098 et 2129. 
(148) Pierre CIMON,« Le contrat d'entreprise ou de service Articles 2098 à 2129 », dans La réforme du Code 

civil, t. 2, Sainte-Foy, P.U.L., 1993, p. 797 à 807. 
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particulières risque d'entraîner pour le notaire fautif une responsabilité contrac­
tuelle dans la mesure où son défaut à l'égard des premières entraîne également 
celui à l'égard des secondes(l49l. 

Nonobstant le fait que le prestataire de services qu'est alors le notaire a 
le libre choix des moyens d'exécution du contrat et qu'aucun lien de subordi­
nation quant à son exécution n'existe entre lui et le client(lSOl, reste qu'il est tenu 
civilement d'agir au mieux des intérêts de son client avec prudence et diligen­
ce(lSI). 

La prestation de ses services devant être rendue conformément aux 
usages et règles de l'art et, le cas échéant, aboutir à une obligation de résultat, 
tout accroc à la diligence requise pourrait donc entraîner une peine pécuniaire 
outre celle disciplinaire possible. 

2.2.2.3 L'étendue temporelle des actions et responsabilité notariale 

Seule la nature du mandat confié détermine en soi l'étendue de l'action 
professionnelle appropriée du notaire qui doit être celle nécessaire à l'atteinte 
des fins visées par la prestation demandée. 

Dans ces circonstances, l'action notariale ne se limitera qu'exception­
nellement à la seule signature du document et, serait-ce le cas, qu'alors le notai­
re serait fort bien avisé d'obtenir les dégagements de responsabilité appropriés. 

Hors ces dernières circonstances, la responsabilité notariale demeure à 
perpétuité à l'égard de la prestation rendue, les bienfaits seuls de la prescription, 
le cas échéant, pouvant l'éteindre(lS2). 

2.2.2.4 La tarification 

En 1977, l'Office des professions recommandait l'abolition de toute 
forme de tarification des honoraires professionnels au Québec(lS)l. 

(149) Paul-Yvan MARQUlS.« La responsabilité civile du notaire ». R.D./N.S. - Prarique norariale - Doerrine 
. Doeumenl 1. 

(150) c.c.Q .• art. 2099. 
(151) Id., art. 2100. 
(152) Paul-Yvan MARQUIS,« La responsabilité civile du notaire ", R.D./N.S. - Prarique norariale - Doerrine 

- Doeumenr J, paragr. 6S, p. 18. 
(153) Rapport de l'Office des professions du Québec, La réglemenrarion des honoraires professionnels dans 

la prariqlle privée, Québec, 1977, p. 200. 
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La profession notariale, qui avait pratiquement jusque-là toujours béné­
ficié de l'existence sinon de la protection d'un tarif d'application obligatoire054l

, 

se le vit abolir au début de 1991. 

La seule réglementation tarifaire existante aujourd'hui a trait à la pres­
tation des services notariaux fournis à l'État055l ou en vertu de la Loi sur ['aide 
juridique056l destinée à rendre gratuitement certains services juridiques aux plus 
démunis de la société, 

Cette déréglementation tarifaire semble avoir eu certains effets néfastes 
pour toutes les professions, 

Mais la collectivité commence à peine à voir qu'elle fera les frais d'un déséqui­
libre entre l'offre et la demande de services professionnels, ce qui commence à 
sensibiliser l'Office des professions qui, par son président, disait récemment 
qu'un minimum d'aisance est nécessaire à la pratique de la vertu,lm) 

Plus particulièrement pour la profession notariale, elle a érodé grande­
ment la fidélité traditionnelle à l'égard des études d'une clientèle dorénavant 
toujours à la recherche du meilleur prix, 

L'absence de contingentement d'accès à la professiono58l générant une 
augmentation constante du nombre des études, conjuguée à une conjoncture 
d'affaissement du marché immobilier, ont entraîné une situation professionnel­
le préoccupante, 

Dans un contexte de liberté totale d'exercice sur tout le territoire, la 
forme la plus courante d'un manque de loyauté à l'égard de collègues notaires, 
et sans doute d'intégrité à l'égard de la clientèle, se retrouve donc dans l'appli­
cation d'un tarif à la baisse, n'ayant parfois aucune mesure avec la prestation 
requise et nécessairement discriminatoire pour tous, 

Ce manquement déontologique lénifiant et insidieux visant à la captation 
de la clientèle est d'autant plus difficilement punissable qu'il n'est prouvable, 

En effet, qui peut affirmer qu'une tarification à la baisse ne peut se jus­
tifier grâce à l'application de méthodes d'exécution standardisées de travail 

(154) Rapport de la Commission d'étude et d'aclion sur l'avenir du notariat,« Le tarif: un avantage pour le public ou 
une sécurité pour le notaire », Montréal, Chambre des notaires du Québec, C.E.EAN., 1980, p. 179, 13.1 s. 

(155) Loi sllr l'administrationjinancière, L.R.Q., c. A-6; Tarif d'honoraires pour services profùsionnelsfour­
nis ail gouvernement par des avocats ou des notaires, R.R.Q., A.-6, r. 31. 

(156) Loi .fUr l'aide juridique, L.R.Q., c. A-14; Tarif d'honoraires des avocats aux jins de la Loi sur l'aide 
juridique, R.R.Q., A-14, r, 7. . 

(157) André POUPART, « La déontologie: du droit commun au droit professionnel », dans Pierre CIOTOLA 
(dir.), Le notariat de l'an 2000: déjis et perspectives, Les Journées Maximilien Caron 1997, Montréal, 
Éditions Thémis, 1997, 105, 112. 

(158) Id., p. Ill, environ 3 200 notaires aujourd'hui pour environ 1 700 en 1978. 
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juridique aujourd'hui beaucoup plus efficientes, sinon plus sécuritaires que 
celles d'autrefois? L'informatisation croissante des études notariales tend à en 
faire la preuve quotidiennement. Il est heureusement à prévoir qu'à très court 
terme la profession notariale devant obligatoirement s'exercer en partie électro­
niquement(l59J, l'appartenance forcée à un réseau imposera d'elle-même l'appli­
cation de normes tarifaires adéquates régularisant du même coup cette situation, 

Par ailleurs, la Loi sur la concurrence(l60J prohibe, sous peine d'infraction 
criminelle, toute coalition pouvant amener l'établissement d'une grille tarifaire 
régionale(l61J, 

Pour contrer au mieux une détérioration possible sinon constatée de la 
qualité des services professionnels notariaux à la suite de cette abolition tarifai­
re, l'Ordre des notaires a édicté un règlement relatif aux normes de pratique(l62J 
d'application obligatoire, 

Le notaire doit connaître et appliquer aux services professionnels qu'il rend les 
normes de pratique professionnelle prévues au règlement sur la tenue des dos­
siers et des études des notaires et ses modifications subséquentes,(16'J 

Ce règlement propose l'application d'une grille tarifaire se voulant cor­
respondre aux normes imposées, Les honoraires réclamés seront justes et rai­
sonnables s'ils sont justifiés par les circonstances et proportionnés aux services 
rendus conformément aux normes de pratique professionnelle, Encore là, les 
prescriptions du contrat de service à cet égard établies au Code civil du Québec 
semblent pouvoir trouver application(l64J, 

Il est par ailleurs dérogatoire à la dignité de la profession pour tout notai­
re de refuser, à l'égard des honoraires réclamés, conformément au règlement en 
vigueur, de se soumettre à la conciliation et à l'arbitrage ainsi qu'à la décision 
des arbitres conformément au règlement en vigueup'65J, 

(159) Inforoute notariale en voie de développement par Notarius (tsin), corporation affiliée de l'Ordre des 
notaires, responsable de la conception, du développement et de l'application de l'informatisation nota­
riale - Projet Inforef, informatisation des registres fonciers. 

(160) Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, S.R.C. 1985, c. C-34 
(161) District de St-François, C.S. no 450-36-000129-974 en date du 6 octobre 1997. 
(162) Règlement sur la tenue des dos.liers et des études des notaires, [1995]127 G.O. JI, 1923, art. 9. 
(163) Code de déontologie des nO/aires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 3, art. 3.01.07. 
(164) c.c.Q., art. 2106, 2107, 2108 et 2109. 
(165) Code de déonrologie des notaires, art. 4.02.01, paragr. g; Règlement sur la procédure de concilia/ioll e/ 

d'arbitrage des comptes des no/aires, R.R.Q. , c. N-2, r. 10. 
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2.2.2.5 Le fidéicommis 

Le Code des professions obligeait aussi à l'adoption d'un Règlement sur 
la comptabilité en fidéicommis(l66). 

L'Ordre des notaires faisait déjà depuis longtemps figure de pionnier en 
cette matière obligeant même les notaires depuis 1970 à la vérification annuel­
le par un comptable vérificateur de leur comptabilité fidéicommissaire(l61). 

Dans la même foulée, le Code des professions exigeait aussi l'établisse­
ment d'un fonds d'indemnisation devant servir à rembourser les sommes d'ar­
gent ou autres valeurs utilisées par un professionnel à d'autres fins que celles 
pour lesquelles elles lui avaient été remises dans l'exercice de sa profession(l68). 

Le notaire devant toujours agir avec probité, est dérogatoire à la dignité 
de la profession « le détournement ou l'emploi pour des fins autres que celles 
indiquées par le client de deniers ou valeurs confiés au notaire dans l'exercice 
de sa profession »(169). 

L'occasion faisant souvent le larron, ce secteur de l'activité notariale fait 
toujours l'objet d'une grande attention de la part des autorités de l'Ordre(11O). La 
profession notariale reposant en tout premier lieu sur la confiance, la conduite 
des notaires à l'égard des sommes qui leur sont confiées doit être irréprochable, 
toute faute déontologique à cet égard devant être réparée le mieux possible. 

Déjà, l'Ordre, nullement contraint de ce faire et prouvant sa grande res­
ponsabilité à cet égard envers le public, avait déjà procédé à l'adoption d'un 
règlement d'indemnisation dès 1967(111). 

Si une étude approfondie des sinistres antérieurs a démontré à ce cha­
pitre l'honnêteté exemplaire de la profession notariale!l12>, elle a aussi démontré 
que la période d'incubation d'un sinistre avant sa découverte était généralement 
de deux ans et plus. Mais elle a tout autant indiqué qu'étaient souvent 

(166) Code des profwions, L.R.Q., c. C-26, art. 89; Règlement sllr la comptabilité en fidéicommis des 
notaires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 5; Décret 1256-96, (1996) 128 G.O. II, 5779. 

(167) Lise ALLAIRE, « La comptabilité en fidéicommis », Montréal, Chambre des notaires du Québec -
Diplôme de droit notarial, 1992-1993; Paul-Yvan MARQUIS, « La responsabilité civile du notaire », 

R.D./N.S. - Pratiqlle notariale - Doctrine - Docllment J. 
(168) Code des professions, art. 89. 
(169) Code de déontologie des notaires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 3, art. 4.02.01, paragr. b. 
(170) Un ensemble de 7 inspections de nature différente a été récemment mis au point par le Service de l'ins­

pection professionnelle de l'Ordre. 
(171) Le nouveau règlement d'indemnisation prévoit un maximum de 100 000,00 $ pour chaque réclamation, 

Règlement Sllr la comptabilité en fidéicommis des notaires, R.R.Q. 1981, c. N-2, r. 5, Décret 1256-96, 
(1996) 128 G.O. II 5779, art. 37.16. 

(172) Rapport de Jean Poillas déposé à l'Ordre des notaires en 1992. 
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